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« Courage, frère et sœur congolais, relève-toi, reprends dans 
tes mains, comme un diamant très pur, ce que tu es, ta dignité, 
ta vocation à garder en harmonie et en paix la maison que tu 
habites. Revis l’esprit de ton hymne national, en rêvant et en 
mettant en pratiques ses paroles : Par le dur labeur, nous bâtirons 
un pays plus beau qu’avant dans la paix. »

Pape François, Kinshasa, 31 janvier 2023.

Introduction

Les journées sociales sont des moments de 

permettent, selon la philosophie de ces 
ateliers, d’aboutir à une véritable action 

sociale en vue de l’éclosion d’une vie meilleure et d’un 
bien-être collectif. Cette année, les organisateurs 
ont pris l’option de nous réunir encore autour de la   
question électorale. Ce choix est d’abord, je pense, 
un impératif de l’actualité : nous sommes en effet 
en plein processus électoral, le quatrième cycle, 
dont l’apothéose doit être, selon le calendrier publié 
par la Commission électorale indépendante le 26 
novembre 2022, l’organisation, le 20 décembre 2023, 
des scrutins directs du Président de la République, 
des députés nationaux et des députés provinciaux et 
des conseillers communaux. 

Au regard des contraintes relevées par la 
Commission électorale elle-même lors de la 
présentation de sa feuille de route le 3 février 2022, 
à savoir les contraintes politiques, sécuritaires, 

question centrale de nos cogitations est celle de  savoir 
« 
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. » 
Il sied de noter que sans constituer à elle seule la quintessence de la 

démocratie, l’élection constitue l’outil par excellence de construction de la 

Lincoln à Gettysburg, le 19 novembre 1863, comme « Gouvernement du 
 ».

de la volonté populaire dans la gestion et la destinée de la cité. 
Il s’agit donc d’une technique, d’un outil, d’une procédure ou modalité qui 

permet   à un peuple d’exprimer ses choix, de désigner ses représentants. 
Mais l’importance de cette technique, dans la construction de la démocratie, 
fait d’elle, du simple outil de construction démocratique, la quintessence 
voire le synonyme de démocratie. Elle se transforme de moyen de 

à ce sujet que « 

l’élection »1. Le suffrage est donc l’instant politique le plus déterminant de 
Le pouvoir de suffrage 

source du pouvoir »2. 
Ayant comme identité et substantialité, celle d’être une République, 

démocratique, le Congo, notre pays, a consacré depuis son indépendance 
cette option démocratique du pouvoir. Ainsi la Constitution du 18 février 
2006 affirme solennellement en son article 5 que « la souveraineté 
nationale appartient au peuple. Tout pouvoir émane du peuple qui l’exerce 
directement par voie de referendum ou d’élections et indirectement par ses 
représentants ». L’article 220 va verrouiller et consacrer l’intangibilité de 
cette option fondatrice et fondamentale de notre Etat en excluant toute 
révision du principe de suffrage universel.

Le Constituant de 2006 avait, en somme, pour   ambition principale, « la 
volonté de mettre
Constitution démocratique sur base de laquelle le peuple congolais puisse 
choisir des élections ‘transparentes et crédibles »3.

Cet arrimage fondamental du constituant s’imposait comme 
antibiogramme face à la déliquescence d’un État caractérisé par « des crises 
politiques récurrentes dont l’une des causes fondamentales est la contestation 
de la légitimité des institutions et de leurs animateurs »4 

1  L’assistance électorale multilatérale, promouvoir la paix par la démocratie, Paris, 
armattan, 2012, p.19.

2  constitutionnel ,22éd .
3 J. O

.
 Idem.
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Il sied de noter que notre pays a connu une première expérience 
démocratique à l’aube de son indépendance en 1960, mais cette expérience 
s’est transformée en un véritable drame avec des assassinats, des sécessions, 
des rebellions. Il s’en suivra en 1965 un coup d’état militaire qui va nous 
plonger dans une longue dictature pendant plus de 32 ans.

En 1990, suite aux changements d’environnement aussi bien 
international qu’interne, il va s’enclencher un processus de démocratisation 
qui commence par une transition chaotique, émaillée de retournements, 
de violences voire de guerres de 1990 jusqu’en 2005.

La République démocratique du Congo va renouer formellement   avec 
les élections démocratiques en 2006 sur fond de cette Constitution du 18 

cette option démocratique.
Mais, « 

la Commission électorale nationale indépendante… » 5. Aussi s’ensuivra-
t-il des propositions de réformes, dont les plus robustes seront initiées 
par des parlementaires qui, tirant les leçons de ces échecs, vont proposer 
des solutions aptes à contribuer à améliorer la qualité de nos processus 
électoraux.

Quelles sont les réformes qui ont été proposées ? (I) Quels sont les axes 
qui ont été retenus ? (II) Sur quoi pourrait-on alors s’accrocher pour sauver 
l’intégrité des consultations de décembre 2023 ? (III). Telle est la trame 
de mon intervention.

I. LES FAIBLESSES DU PASSE ET LES REFORMES PROPOSÉES 
Après la deuxième guerre du Congo de 2003, les premières élections 

pluralistes ont été organisées en RD Congo, à l’issue d’une transition 
accompagnée par la communauté internationale en 2006, à travers le 
Comité international d’accompagnement de la transition (CIAT) et la 
Mission de l’organisation des Nations unies au Congo (MONUC). 

Si ces consultations ont eu le mérite de sceller l’élection comme mode 
d’accès au pouvoir en RD Congo, la publication des résultats a généré 
une confrontation dans la ville de Kinshasa entre les éléments armés des 
deux candidats arrivés au deuxième tour de cette élection présidentielle, 
5 

.
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à savoir la Garde républicaine de Joseph Kabila, proclamé élu avec 52% 
des voix, et la garde personnelle de Jean-Pierre Bemba, son challenger qui 
avait obtenu 42 %.

Le deuxième cycle de 2011 va se dérouler dans un contexte d’absence 

d’une révision constitutionnelle cavalière qui a touché l’article 71 de cette 
Constitution, réduisant l’élection présidentielle, qui était de 2 tours, à un 
seul tour. Ces élections seront organisées dans la précipitation, soit en dix 
mois, dans un chevauchement cauchemardesque des opérations techniques. 
Elles seront donc considérées comme un échec par plusieurs observateurs 
internationaux.

Le troisième cycle nous a conduits aux élections de 2018. Celles-ci 
devaient en   principe   se tenir en 2016, mais suite à  des tergiversations   
et autres stratagèmes  visant à réviser la Constitution pour s’offrir un 
troisième mandat, en passant  par des manœuvres « glissocratiques » et 
chronophages de  prolongation de mandat, ces élections n’ont eu lieu qu’ 

dans quelques régions du pays, des innovations non concertés apportées  à 

et une campagne  électorale émaillée d’incidents avec des  pertes  en vies  
humaines.

Néanmoins, le 24 janvier 2019, la République démocratique du Congo 

au sommet de l’État. Mais ces élections, comme les précédentes, seront 
sévèrement critiquées. Il sera dit que « 

résultats étaient fabriqués. C’était du banditisme ou gangstérisme électoral »6 .
C’est ainsi que « lorsque

concordait pas avec les données recueillies par ses 40 000 observateurs. »7

nationaux et quelques personnalités de la société civile appelé G138, vont 
lancer  le 11 juillet 2020 « un appel en faveur d’un consensus national sur 

du
 le 

7 Recommandations pour la réforme électorale en République Démocratique du Congo, Fon

8 

 
    

 an  n P
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9.
Ce collectif va déposer au Bureau de l’Assemblée nationale, le 17 

portant organisation des élections présidentielle, législatives, provinciales, 

Dans l’exposé des motifs de cette  proposition de loi, repris dans le texte 

la loi électorale10, il est dit que « 

l’une des causes fondamentales est la contestation de la légitimité des 
institutions et de leurs animateurs »11. On ajoute ensuite qu’« aux termes 

la réforme de la loi électorale » 12.

la loi électorale, le député Christophe Lutundula, un élu proche du G13, 
avait introduit une proposition de réforme de la loi organique portant 
organisation et fonctionnement de la Commission électorale nationale 
indépendante. Déposée en août 2019, la proposition sera débattue par 
les deux chambres et promulguée le 03 juillet 202113. Cette loi organique, 

réajustement structurel et fonctionnel de la CENI au regard des faiblesses 
constatées au cours des trois cycles   précédents. Ainsi, il fallait :

 –
contre les velléités d’instrumentalisation de cette institution d’appui 

 –
 – Assurer la protection des membres contre la pression des tiers 

y compris des forces   politiques et des organisations qui les ont 

 –  Soumettre la CENI à un contrôle interne par une assemblée plénière 
indépendante du bureau et asseoir la responsabilité, y compris 

 – Ré-articuler le contentieux en insistant sur le rôle actif du juge dans 
l’administration de la preuve. 

9 .
10 .
11 .
12  Ibidem.
13 

.
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L’ambition du Groupe de 13 et de tous ceux qui œuvraient pour les 
réformes était « 

et assurer plus de représentativité et une plus grande légitimité des élus en 
vue d’une meilleure adhésion populaire » 14

II. Les faiblesses des réformes et les ratés 

Au regard du tableau des trois premiers cycles et des leçons à tirer, les 
réformes proposées devaient « 
questions électorales. Et marquer un pas décisif en rompant avec les erreurs 

 ».
Notons que « les élections sont constituées d’un certain nombre de blocs 

parties prenantes. Les composantes électorales et les parties prenantes ne 

 démocratisation 
du pays partenaire et bloquer l’ensemble des objectifs de développement 15.

Mais, les réformes semblent reprendre les faiblesses antérieures et 
s’avèrent donc être plutôt des ratés. Nous avons retenu dix ratés.

II.1. Le premier raté ou le raté structurant : l’absence de consensus
Les réformateurs étaient convaincus qu’il n’y a pas d’alternative au 

consensus pour reformer notre système électoral.  Malheureusement, les 

social caractérisé par le manque de consensus entre les parties prenantes. 

dont la conception du pouvoir reste la polarisation et la monopolisation. Il 
faut particulièrement   noter la crispation de la scène politique dominée 

 .
15  
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par la recomposition atypique de la majorité parlementaire consécutive à 
la rupture de la coalition bancale FCC-CACH.

Le processus se déroule par ailleurs dans un climat général d’insécurité 
à l’Est avec l’occupation d’une partie du territoire par des mouvements 
rebelles, dont certains sont appuyés par les États voisins.

Il faut noter la montée des clivages tribaux voire raciaux et des discours 
ségrégationnistes de haine qui font craindre des épisodes de contestations 
et de violences.

L’absence d’échanges dans les cadres de concertation qui, d’ailleurs, n’ont 
jamais fonctionné selon les standards démocratiques, pourrait contribuer à 
l’aggravation des tensions. Pourtant, un bon processus électoral exige des 

électoral apaisé et crédible.

d’une démocratie de basse intensité.
Les réformes étaient unanimement réclamées afin d’améliorer la 

qualité de notre démocratie après trois cycles défectueux, mais plus 
particulièrement lors du cycle électoral de décembre 2018. Les réformes vont 
s’imposer suite à la crise politique majeure   qui survint au sommet de l’État 
après l’entérinement controversé, le 2 juillet 2020, de l’ancien secrétaire 
exécutif de la Commission, Monsieur Ronsard Malonda, comme président 
de la CENI. Bien plus, les nominations et les permutations opérées au 
niveau du pouvoir judiciaire et en particulier à la Cour constitutionnelle   
par le Président de la République, actes jugés inconstitutionnels par la 
famille politique de Monsieur Kabila, vont renforcer le fossé entre les forces 
politiques et diviser davantage la société congolaise sur le sens et la qualité 
de notre démocratie.

En ce qui concerne particulièrement l’organe de gestion électorale, les 
réformes devaient nous amener à mettre en place une CENI citoyenne, 
voire dépolitisée et équilibrée, en vue de rassurer la Nation et toutes les 
parties prenantes sur « 
libres et justes » 16  

De même, la loi électorale devait également subir une cure de toilettage 

système proportionnel générateur de la fragmentation de la scène politique 
par la consécration d’une multiplicité de partis politiques et de coalitions 
opportunistes sur fond de majorités arithmétiques factices et mouvantes 
sans références idéologiques claires.

Les dix-huit innovations proposées par le G13 devaient en somme 
favoriser la lutte contre la corruption des électeurs, contre le népotisme, 

 
« A  et la ôte d
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contre le cumul des candidatures, contre l’opacité du seuil…bref les 
conclusions des travaux du G13 avaient pour vocation à nourrir des 
initiatives dans l’objectif de soutenir, d’enrichir et d’accompagner toutes 
les actions engagées dans le cadre des réformes.

des réformettes nous laissant en face d’une démocratie de basse intensité.

II.3. Troisième raté : la gestion du temps et son caractère déstructurant  

Le quatrième cycle n’a pas pu tirer les leçons des cycles antérieurs pour 
lesquels le temps avait été un facteur déstructurant. Aussi le quatrième 
cycle électoral n’échappe-t-il pas à cette récurrence négative.

Après de multiples tergiversations pour réformer la structure organique 
de la CENI, la mise en place du Bureau n’intervint qu’après moult épisodes, 
le samedi 16 octobre 2021. Ce Bureau et une partie de ses membres seront 

prêteront serment le 13 janvier 2022. Une feuille de route du processus 
sera publiée le 03/02/2022 par la CENI et le calendrier électoral 2021-2027 
ne sera rendu public que le samedi 26 Novembre 2022. Il faut déplorer le 
retard pris pour publier ce calendrier et souligner le caractère irréaliste ou 
aléatoire qui risque de nous donner des élections bâclées, ou des élections-
prétextes. Il en résultera des chevauchements qui vont amener la centrale 
électorale à organiser des activités illusoires ou précipitées. Nous avons 
alors une CENI qui ne fait que rouler à tombeau ouvert dans la gestion du 
processus, accumulant une multitude de risques.

II.4. Quatrième raté : Une CENI clivante en quête permanente d’indé-
pendance 

La proposition de loi dite Lutundula portant sur la réforme de la CENI 
a été déposée auprès du Bureau Mabunda en août 2019. Elle sera mise 
au tiroir. Elle ne reviendra qu’après le renversement de la majorité. Elle 
va être adoptée en juillet 2021 malgré les contestations d’une partie de la 
classe politique et de la société civile.

La réforme de la CENI n’a pas permis d’aboutir au consensus sur son 
articulation et surtout l’impératif de son indépendance et de sa neutralité. 

Cette réforme n’a pas permis de démarquer le Bureau, organe de gestion 
quotidienne, de la plénière en tant qu’organe de contrôle. Les mêmes 
membres du Bureau sont aussi membres de la plénière et sont tous dirigés 
par un même président issu de la société civile et des confessions religieuses. 

Il faut ajouter à ces déséquilibres structurels, les égarements de la classe 
politique, et -même de la société civile, y compris dans la sous-composante 
« Confessions religieuses ». Lors de la désignation du président de la CENI, 
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on assista à des contestations, voire à des accusations de corruption ou 
d’instrumentalisation de certaines confessions religieuses. 

II.5. Cinquième raté : la neutralité douteuse de l’appareil judiciaire

Le cadre juridique relatif aux élections en RD Congo est composé de 
multiples dispositions éparpillées dans différents textes juridiques d’ordre 
constitutionnel, conventionnel , légal et réglementaire. Cette situation crée 
une insécurité juridique qui perturbe les électeurs et les candidats dans la 
maîtrise des normes électorales.

De toutes les juridictions chargées de trancher les contentieux électoraux, 
la Cour constitutionnelle demeure au cœur des controverses dans la classe 
politique. En effet, la nomination de trois nouveaux juges constitutionnels 
par le président Félix Tshisekedi a suscité des contestations. On dénonce la 
violation de la Constitution, de la loi organique de la Cour constitutionnelle 
et du statut des membres de la Cour à travers la nomination des juges 
constitutionnels dont les mandats étaient encore en cours à d’autres 
fonctions au sein de la Cour de cassation, sans avoir été préalablement 
tirés au sort, contrairement à ce que prévoit la loi organique de la Cour. Ces 

judiciaire qui s’est singularisée lors du 3ème cycle par des hérésies judiciaires 
et des accusations d’instrumentalisation, voire de corruption.

au dépôt des rapports d’activités, se déroulent dans le cadre d’échéances 
et s’analysent sous forme de « roue ». Selon cette approche, les élections 
sont intégrées dans un cadre qui comprend les périodes préélectorales, 
électorale et postélectorale. Toutes ces périodes sont interconnectées, 
chaque période conditionnant la période suivante à l’image d’une roue qui 

La réforme de la CENI ayant été   édulcorée, il s’en suivra naturellement 

par son organe technique, estime que « 
été mené avec transparence et précision encore moins professionnalisme. » 

On parle de pertes en vies humaines, dans certains cas d’achat des 
services, des matériels saisis dans les mains des individus n’ayant pas 
qualité ou encore d’inégalité dans la répartition des centres d’inscriptions 

 

En tout état de cause, il est renseigné dans l’exposé des motifs de l’avant-
projet de la loi portant adoption de la répartition   des sièges que « les 
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le climat d’insécurité et ou de guerre qui prévaut dans certaines parties du 
territoire national (….)
de ces parties du territoire national. Il a été reconduit pour les provinces 

II.7. Septième raté : l’inutilité ou l’apport peu évident des institutions 
d’appui à la démocratie, compétences partagées et composition 
déséquilibrée desdites institutions

La qualité du processus ne dépend pas seulement de l’organe de gestion 

telles que l’administration du territoire, les services de sécurité, la police 
qui doivent faire preuve de neutralité par apolitisme. Ce qui n’est pas 
le cas dans notre environnement. Il faut souligner le rôle éminent des 
institutions constitutionnelles d’appui à la démocratie, notamment du 
Conseil supérieur de l’Audiovisuel et de la communication (CSAC) qui 
a pour rôle de veiller à la régulation des médias et à l’équilibre d’accès 
dans les médias. Toutefois, dans la pratique, il se voit concurrencé par le 
ministère de la communication, dans l’exercice de ses missions. Outre ce 

issus de la société civile, avec 8 membres, contre 7 pour les institutions. 

l’accès équitable aux médias limité, voire impossible.

électoral en veillant au décaissement des fonds des opérations dans les 
meilleurs délais. À cet effet, le gouvernement a constitué une réserve de 
500 milliards de francs congolais (soit environ 250 millions de dollars 
américains) pour le début des premières opérations électorales.

Bien qu’il estime qu’il s’agit là d’«un signal fort pour la poursuite de 
l’ancrage démocratique du pays et la normalisation de la vie citoyenne», 

élections en RD Congo.
En effet, pour la seule année 2022, la CENI a sollicité du gouvernement 

640 millions de dollars américains en tenant compte des opérations 
mutualisées qui combinent le recensement et l’identification de la 
population avec l’enrôlement des électeurs. 
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Il faut souligner les réclamations incessantes des agents électoraux 
temporaires qui sont très souvent impayés ou payés en retard, après 

déploiements de la quincaillerie électorale.

II.9. Neuvième raté : l’insécurité généralisée
Un des éléments qui risquent d’entacher la faisabilité et partant la 

crédibilité du processus est l’équation sécuritaire dans les provinces sous 
l’État de siège, sous occupation ou contrôle des groupes armés et une 
multitude de forces armées étrangères. L’insécurité à l’Est et maintenant à 
l’ouest risque d’hypothéquer le processus. Comment organiser des élections 
générales et équitables dans un tel contexte ?

l’environnement 

Pour être démocratiques, les élections doivent être pluralistes, libres, 
transparentes et apaisées. Elles doivent se dérouler dans un climat de 
respect des libertés et des droits fondamentaux. Les limitations arbitraires 
de libertés notamment d’expression, de manifester, de circuler, surtout pour 
l’opposition, risquent d’être un facteur de raté qui va entamer la qualité 

urbaines instrumentalisées avec des armes blanches n’augurent point des 
lendemains meilleurs lors des campagnes électorales.

Il faut aussi souligner le manque de professionnalisme des forces de 
l’ordre et l’absence d’impartialité dans l’encadrement des manifestations 
organisées par l’opposition.

Au regard de tous les ratés énumérés ici, comment s’assurer que les 
prochaines élections seront acceptables et donneront à la RD Congo des 

inéluctable ?

III. Les axes de revitalisation d’un processus mal engagé
Le choix d’instaurer une gouvernance démocratique n’est pas un don 

du ciel, mais   un construit, une volonté d’une collectivité et de son élite. 
L’enjeu fondamental de nos cycles électoraux   est « essentiellement 
la volonté de construction d’un Congo réellement démocratique, 
apaisé, porteur, grâce à une politique de bonne gouvernance, de 
nouvelles possibilités de développement pour notre p 17 

17 
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congolaise et une volonté de s’assumer comme une démocratie malgré 
les désillusions causées notamment par rapport à son élite. En effet, les 
hommes politiques africains rivalisent souvent d’ingénierie ou de cynisme 
pour organiser les élections, orienter les résultats en leur faveur et ainsi 
se construire des démocraties défectueuses.

La centralité de l’impasse de nos processus électoraux se situe dans la 
faiblesse de la volonté politique de notre classe dirigeante. Cette déchéance 
de notre élite est consécutive à l’absence d’intériorisation des valeurs et de 
la culture démocratiques. L’absence de cette dimension métaphysique nous 
laisse en face d’une démocratie de pacotille ou démocrature... Un député 
congolais,  « les politiciens congolais 

 »18. Ainsi, « la 

la pratique (…). Nos pays resteront de « démocraties de façades » où on se 
focalisera sur des élections de « pure forme » tout en continuant d’ignorer 

 »19.
Voilà pourquoi « de

Elles sont loin de répondre aux attentes des peuples et de consolider   des 
 ». Le schéma des élections 

africaines est simple : les gouvernements solidement invincibles, sont 
incapables de respecter la volonté du souverain sous l’œil impuissant de 
l’opposition, de la société civile et même de la communauté internationale 
souvent associée à ces mascarades.

Et les dirigeants autoritaires ont appris à manipuler les élections pour 
rester au pouvoir. Ils utilisent les scrutins apparemment réguliers comme 
un moyen de légitimer simplement leurs régimes antidémocratiques et 
souvent très oppressifs. Ainsi donc, la non intériorisation des valeurs et des 
principes d’appropriation par les acteurs politiques vide la démocratie de 
toute sa substance et transforme la scène politique en une arène sauvage 
ou ne prospère que la violence débridée ou rampante. On navigue alors 

l’image d’un va et vient entre acquis et rejets, entre rejets des acquis et 
retour des acquis20.

18 , In Congo news .
19 L’assistance électorale multilatérale  
20  , « , 

in www. , consultée en décembre 2021.
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Le peuple congolais apprend et se bat dans la douleur à ancrer sa 
démocratie :

 – En 2006, il fait l’apprentissage de cette démocratie électorale 

 –
 –
 – En 2023 il compte asseoir l’arrimage de la démocratie.

Car « pour faire la démocratie il faut un peuple dont la mentalité est 

»21.Voilà pourquoi les réformes initiées, nonobstant leur faible amplitude 
et ratés, doivent donc être capitalisées. Il s’agit, notamment, de :

1. L‘introduction du seuil de recevabilité des listes au prorata de 60 
 en compétition qui devra permettre d’avoir des partis 

politiques nationaux et des regroupements idéologiquement 
structurés, aptes à dégager une vision programmatique sur le 

2. La prise en compte de la dimension genre dans la Constitution, des 

amener les femmes à s’assumer en investissant les listes et ainsi 

3. La distinction des inéligibilités
(génocide, crimes contre l’humanité, crimes de guerre), de celles 
temporaires, pour les autres infractions, pour permettre de limiter 

4. La transparence et la traçabilité des résultats par la segmentation, 

Commission électorale, de publier la cartographie électorale 30 

résultats bureau de vote par bureau de vote, au niveau des centres 
de vote et des centres de compilation, jusqu’à leur centralisation au 
Centre national de traitement.  

L’engagement citoyen est la clé de réussite indispensable. Ainsi, il 
faut faire en sorte que, par l’éducation démocratique, tout le monde ait la 
capacité d’avoir les résultats et de compiler soi-même.

Comme au Sénégal, il faut une large mobilisation de la société civile, 
des médias et des citoyens, avec notamment l’utilisation des nouvelles 
technologies de l’information et de la communication. 

21

Jacques DJOLI ESENG'EKELI
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Au Sénégal, ils ont pu avoir l’alternance grâce aux médias privés - 
surtout les radios –qui avaient permis, grâce à des appels en direct avec 
le téléphone portable, de publier en direct les résultats des dépouillements 
des bulletins de vote et donc de réduire sensiblement les velléités de fraude. 
A Dakar principalement, de nombreux Sénégalais, militants politiques ou 
simples citoyens, ont veillé devant les lieux de dépouillement pour s’assurer 
du respect des suffrages. Les éléments de réforme sont susceptibles de 
structurer une citoyenneté apte à prévenir et à minorer des abus et éviter 

En somme, la réussite ou l’échec des élections engage toute la société, 
dans ses différentes articulations, chacune au regard de ses responsabilités, 
tâches, attributions ou contributions. La démocratie est un système dans 
lequel « le pouvoir souverain réside dans le peuple ». Aussi cette localisation 
populaire du pouvoir exige-t-elle que « l’ensemble de la société puisse 

». Le véritable adversaire du peuple est donc la fraude électorale. 
Elle travestit sa volonté, elle vole sournoisement le choix du peuple et de 

Conclusion : la volonté du peuple est le fondement du pouvoir

Le processus électoral de 2023 peut être sauvé. Il faut à cet effet mettre 
en place un cadre de concertation permanent avec la société civile congolaise 
et les partis politiques pour les prochaines étapes du processus en vue de 

que la vraie société civile, les vraies églises, les activistes et mouvements 
citoyens, amplifient leur rôle d’éducation civique démocratique, de 
monitoring et d’observation du processus électoral. Et tous nous devons 
nous rappeler cette pensée du Professeur Wodié : « Ces barbares que sont 

producteur »22.

cette demos doit se convaincre, comme l’écrivait Platon, que « les gouvernés 
23. 

22 F. «  in Mélanges  en l’honneur de M. Glélé .
23 p cit. .

S'approprier un processus électoral mal engagé


